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DÉCISION SOUVERAINE 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Charles LABBOUZ, Juge au Tribunal de 
Grande Instance de Nice, mis à Notre disposition par 
le Gouvernement français, est nommé Juge au Tribunal 
de Première Instance. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq mai mil 
neuf cent quatre-vingt-treize. 

RAINIER. 

Par Décision Souveraine en date du 29 avril 1993, 
S.A..S. le Prince Souverain a nommé au Conseil 
d'Administration de l'Association dénommée « Comité 
National Monégasque - Conseil Mondial de l'Ener-
gie », pour une durée de trois ans à compter du S février 
1993 : 

« MM. Michel Sosso, Président, 

José BADIA, Vice-Président ». 

ORDONNNANCE SOUVERAINE 

Ordonnance Souveraine n° 10.884 du 5 mai 1993 portant 
nomination d'un Juge au Tribunal de Premiere Ins-
tance. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la Constitution du 17 décembre 
1962 ; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 9 mars 1918 
organisant la Direction des Services Judiciaires ; 

Vu l'article 2 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965 
portant organisation judiciaire ; 

Vu les articles 4 et 6 de la Convention franco-
monégasque sur les emplois publics ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

J.-C. MARQUET. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 93-260 du 26 avril 1993 agréant un 
agent responsable de la .•.:ompagnie d'assurances 
dénommée « CIGNA FRANCE COMPAGNIE D'ASSURAN-
CES ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
CIGNA FRANCE COMPAGNIE D'ASSURANCES» dont le siège social est 

à Paris Sème, 5, rue de Turin ; 

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant 
exécutoire la Convention relative à la riglementation des assurances 
signée à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4.174 du 12 décembre 1968 

Vu l'arrêté ministériel n° 71-153 du 3 mai 1971 autorisant la 
société, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 20 avril 
1993 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMER 

M. MONGARDI Gianfranco, Président Directeur Général, est agréé 
en qualité de représentant personnellement responsable du paiement 
des taxes et penalités susceptibles d'être dues par la compagnie 
d'assurances dénommée « CIGNA FRANCE COMPAGNIE D'ASSURAN-
CES» en remplacement de M. SINANIAN Krikor. 

ART. 2. 

Le montant du cautionnement dû en application des dispositions 
de l'article 7 de la loi n° 609 du 11 avril 1956, susvisée, est fixé â la 
somme de 100.000 F. 
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ART. 3. 

Lc Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six avril mil 
neuf cent quatre-vingt-treize. 

Le Ministre d'Étal, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 93-262 du 5 mai 1993 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement de huit 
agents de police. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi ir 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionraires 

de l'État ; 
Vu l'ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935 rendant 

exécutoire la Convention franco-monégasque relative aux emplois 
publics 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 avril 
1993; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Il est ouvert un concours en vue du recrutement de huit agents de 

police à la Direction de la Sûreté Publique (catégorie C - indices 
majorés extrêmes 253-388). 

ART. 2. 
Les candidats à ces emplois devront satisfaire aux conditions 

suivantes : 
-- être âgé de 21 ans au moins et de 30 ans au plus à la date de la 

publication du présent arrêté au « Journal de Monaco » ; 
- justifier d'un niveau de formation correspondant à la fin du 

premier cycle de l'enseignement secondaire ; 
avoir une taille minimum de 1,80 m nu-pieds ; 

-- avoir un poids minimum représentant en kilos le nombre de 
centimètres au-dessus du mètre diminué de 7 et un poids maximum 
égal au nombre de centimètres au-dessus du mètre ; 

- avoir sans aucune correction par des verres, une acuité visuelle 
au moins égale à 15 dixièmes pour les deux yeux, sans que l'acuité 
minimale, pour un oeil puisse être inférieure à 7 dixièmes ; 

- avoir satisfait, le cas échéant, à leurs obligations militaires ; 
- être titulaire du permis de conduire « B » ; 
- justifier, lors de la prise de fonctions, d'une résidence à Monaco 

ou dans une commune distante de 20 km de Monaco ; 
-- être apte à assurer un service continu de jour comme de nuit, 

week-ends et jours fériés compris ; 
-- les candidats ayant échoué deux fois à un concours d'agents ce 

police ne pourront bénéficier de la possibilité de présenter une 
nouvelle fois les épreuves d'admission à la Sûreté Publique. 

ART. 3. 
Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi sera 

réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

ART, 4. 
Les candidats adresseront à la Direction de la Sûreté Publique, 

dans les dix jours de la publication du présent arrêté au « Journal de 
Monaco », une demande manuscrite sur papier libre qui devra être 
accompagnée des pièces suivantes : 

- une note individuelle de renseignements fournie par la Sûreté 
Publique ; 

- une fiche individuelle d'état-civil pour les célibataires, une fiche 
familiale d'état-civil pour les candidats mariés ; 

-- un certificat médical d'aptitude établi pir un médecin et datant 
de moins de trois mois ; 

- un certificat médical, de moins de irai; mois, établi par un 
médecin spécialiste attestant l'aptitude visuelle chiffrée de chaque œil 
sans aucune correction ; 

- un bulletin n° 3 du casier judiciaire ; 

- une photocopie des diplômes ou attestaticn de justification d'un 
niveau de formation correspondant à la fin du premier cycle de 
l'enseignement secondaire ; 

une photocopie recto et verso, du permis de conduire les 
véhicules automobiles catégorie B ; 

- une photocopie de la carte du service national ; 

- une photocopie du certificat de visite médicale établi par l'Auto-
rité Militaire avant leur retour à la vie civile (SIGYCOP) ; 

- une photographie en pied ; 

- un certificat de nationalité. 

ART. 5. 

Un concours, dont la date sera fixée ultérieurement, comprendra 
les épreuves suivantes notées sur 20 points et dotées de coefficients : 

- une rédaction sur un sujet d'ordre général icoeffrcient 4) ; 

- une série de tests écrits portant sur les connaissances acquises sur 
les aptitudes fondamentales a la fonction et sur la capacité de réflexion 
et de décision des candidats (coefficient 2). 

Seuls les candidats ayant obtenu la moyenne Ce 12/20 sur l'ensem-
ble des épreuves écrites seront admis à subir les épreuves suivantes : 

des épreuves physiques (coefficient 2) comprenant : 

- une course de 1.000 m et une de 100 m, 

- un tancer de poids, 

- un grimper à la corde, 

- un saut en hauteur, 

- une épreuve de natation (50 m nage libre). 

Pour ces épreuves physiques une note générale inférieure à la 
moyenne (10/20) sera éliminatoire. Seuls les cand:dats ayant obtenu 
cette moyenne seront autorisés à participer aux épreuves suivantes : 

- une épreuve de tir au pistolet (coefficient 1), 

- une interrogation d'histoire et géographie (coefficient 2), 

- une épreuve de présentation et conversation avec le jury sur un 
sujet d'ordre général (coefficient 4). 

Seront admis au concours, dans la limite des postes à pourvoir, les 
candidats ayant obtenu la moyenne requise. 

ART. 6. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 
MM. Pierre Oulu°, Directeur de la Sûreté Publique, représen-

tant le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines, 

René-Georges PANIZZI, Secrétaire général du Département 
de l'Intérieur, 

Maurice BORLOZ, Conseiller à la Cour d'Appel, 

Maurice ALBERTIN, Commissaire Divisionnaire, Chef de la 
section de Police Urbaine, ou leur suppléant, 

Denis VARINOT, Agent de police, représentant la Commis-
sion partiaire compétente, ou son suppléant. 
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ART. 7. 

Les nominations interviendront dans les conditions prévues par 
l'ordonnance souveraine du 30 mars 1865 sur le serment des fonction-
naires et la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnai-
res de l'État. 

ART. 8. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État et le Directeur (le la 
Fonction Pudique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq mai mil neuf 
cent quatre-vingt-treize. 

Le Ministre d'État, 
J. Duroc-r. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 93-24 du 20 avril 1993 maintenant 
une « aire piétonne » dans le quartier de la Conda-
mine. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi no 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du Domaine 
public ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière (Code de la 
route) ; 

Vu l'arrêté municipal no 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en 
ville , 

Vu l'arrêté municipal n° 91-51 du 25 novembre 1991 instaurant, 
titre expérimental, une « aire piétonne » dans le quartier de le 
Condamine ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Une aire piétonne est maintenue rue Princesse Caroline dans sa 

partie comprise entre la rue Grimaldi et la rue Louis Notari, rue 
Langlé dans sa partie bordant les immeubles portant les numéros 1 et 
3, rue Princesse Florestine dans sa partie comprise entre la rue 
Princesse Caroline et la rue Imberty et rue des Orangers dans sa partie 
comprise entre la rue Princesse Caroline et la rue Imberty. 

ART. 2, 

Jusqu'au 31 décembre 1993, l'accès des véhicules, autres que cm 
affectés aux interventions urgentes, est interdit sur l'aire piétonne de 
1.1 heures à 6 heures du matin, sauf dérogation spéciale délivrée par 
le Maire. 

ART. 3. 

Aux heures et pendant la période susvisées, les dispositions fixées 
à l'arrête municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 relatives à la circulation 
et au stationnement des véhicules en ville, contraires à celles du 
présent arrêté, sont temporairement suspendues. 

ART. 4. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi. 

ART. 5. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 20 avril 1993, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 20 avril 1993. 

Le Maire, 
A.-M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 93-25 du 20 avril 1993 modifiant et 
complétant l'arrêté municipal n° 91-14 du 14 mai 
1991, réglementant le depôt et l'élimination des 
ordures ménagères et déchets similaires. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu l'arrrêté municipal n° 91-14 du 14 mai 1991 réglementant le 
dépôt et l'élimination des ordures ménagères et déchets similaires ; 

Vu la Convention de concession du service public du nettoiement 
des voies publiques et de la collecte des ordures ménagères intervenue 
le 28 avril 1989 entre l'Administration des Domaines et la Société 
Monégasque d'Assainissement ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté municipal n° 91-14 du 

14 mai 1991 réglementant le dépôt et l'élimination des ordures 
ménagères et déchets similaires, sont modifiées comme suit : 

Article 4 : Les détritus et ordures doivent être rassemblés 
dans des conteneurs d'un modèle agréé par le concédant du 
service public de collecte des ordures menagères sur la voie 
publique, le concessionnaire entendu. 

Ces conteneurs munis de roues et de couvercles rabattables, 
doivent êtres  pécialement prévus pour être vidés automati-
quement par les véhicules du service public ; ils doivent en 
outre être munis d'un système de préhension approprié et avoir 
une contenance au plus égale à 660 litres. 

Les ordures doivent être placées dans des sacs fermés 
préalablement à leur dépôt dans les conteneurs ; il est interdit 
d'introduire dans ces derniers des déchets en vrac. 

Les cartons et emballages de toute naturedoivent avoir été 
réduits au minimum d'encombrement par les soins des usagers 
et mis en paquet liassés parfaitement propres. 

Sauf dans le quartier de Monaco-Ville, l'acquisition, l'en-
tretien et le maintien en parfait état de propreté des conteneurs 
est de la responsabilité des usagers ou des propriétaires 
d'immeubles ou de leurs mandataires. 

Pour certains établissements, notamment les restaurants, 
l'Autorité Gouvernementale pourra imposer l'utilisation de 
compacteurs d'un modèle agréé, après avis du Concessionnaire 
de service public. 

ART. 2. 
Le mot « sacs » figurant aux articles 5, 6 et 8 de l'arrêté municipal 

n° 91-14, susvisé, est remplacé par le mot « conteneurs ». 



ART. 17. 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont 

constatées par des procès-verbaux dressés par des agents 
assermentés. Ces infractions seront punies des peines prevues 
aux articles 415 et 416 du Code pénal. 

Les prescriptions de l'article 4 visant la mise en place des 
conteneurs seront applicables à l'expiration d'un délai de six 
mois à compter de la publication du présent arrêté, mur 
dérogation delivrée en application de l'article 6. 

ART. 7. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 20 avril 1993, a été 
adressée à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 20 avril 1993. 

Le Maire, 
A.-M, CAMPORA. 

ANNEXE No 2 PRECISANT LES HORAIRES 
DE DEPOT A L'USINE D'INCINERATION 

Les produits à incinérer seront reçus tous les jours ouvrables, du 
lundi au vendredi de 10 heures à 17 heures et le samedi de 10 heures 
à 13 heures. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTA T 

Secrétariat Général du Ministère d'État. 

Médaille du Travail - Année 1993. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État fait savoir que les 
propositions d'attribution de la médaille du travail, en faveur des 
personnes remplissant les conditions requises par l'ordonnance souve-
raine du 6 décembre 1924, doivent lui être adressées au plus tard le 
25 juin 1993. 

Passé cette date, aucune demande ne pourra plus être prise en 
considération, 

Il est rappelé que la médaille de 2ème classe nepeut être accordée 
qu'après vingt années passées au service de la meme société ou du 
même patron, après l'âge de 18 ans accomplis. La médaille de 
lère classe peut être attribuée aux titulaires de la médaille de 
2ème classe, trois ans au plus tôt après l'attribution de celle-ci et s'ils 
comptent trente années au service de la même société ou du même 
patron après l'âge de 18 ans accomplis. 
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ART. 3. 
L'article 6 de l'arrêté municipal n° 91-14, susvisé, est complété par 

l'adjonction des deux aliléas suivants : 

« Dans le cas où l'emplacement existant à la date d'effet du présent 
arrêté ne pourrait être modifié pour recevoir le ou les conteneurs 
nécessaires aux besoins de l'immeuble ou si cet emplacement se trouve 
situé en un lieu tel que la manipulation de conteneurs s'avère impossi-
ble, le dépôt de sacs helnétiquement clos et suffisamment solides 
pourra, par dérogation, être admis. 

« Cette dérogation sera accordée par le Service du Contrôle 
Technique et de la Circulation, après avis de la Commission Techni-
que pour la Lutte contre la Pollution et pour la Sauvegarde de la 
Sécurité, de l'Hygiène, de la Salubrité et de la Tranquillité publique ». 

ART. 4. 

Les dispositions des articles 7 et 10 de l'arrêté municipal le 91-14, 
susvisé, sont modifiées comme suit : 

ART. 7. 

Il est interdit de fouiller dans les conteneurs, de les dépla-
cer, d'en renverser le contenu ou de les utiliser pour d'autres 
usages que le dépôt d'ordures ménagères. 

ART. 10. 
Il est interdit de déposer dans les conteneurs tous explosifs, 

munitions, matériaux, engins ou produits pouvant presenter 
un caractère dangereux en cours de manipulation ou a l'inciné-
ration pour l'environnement ou pour la santé du personnel, 
ainsi que les terres, graviers, déblais, gravats et débris prove-
nant de travaux publics ou particuliers et plus généralement 
tous les produits figeant dans la liste d'exclusion mentionnée 
à l'article 10 du Cahier des Charges pour la concession du 
service public de nettoiement des voies publiques et de collecte 
des ordures ménagères. 

En outre, la mise en conteneurs de déchets liquides, même 
congelés ou pâteux, de quelque nature que ce soit, notamment 
les huiles alimentaires ou de vidange et les peintures ou 
solvants est strictement interdite, qu'ils soient ou non emballés. 
Ces déchets, dont lE mise à l'égout est également interdite, 
doivent être évacués par une entreprise spécialisée. 

ART. 5. 
L'article 11 de l'arrêté n° 91-14 est complété par la mention 

ci-après 

« Les horaires de dépôt à l'usine d'incinération des déchets 
mentionnés à l'alinéa précédent sont précisés dans l'annexe 
nù 2 ». 

ART. 6. 
Les dispositions des articles 14 et 17 de l'arrêté n° 91-14, susvisé, 

sont modifiées comme suit : 

ART. 14. 
Dans les zones pertuaires, des conteneurs sont mis à la 

disposition des usagers par l'Administration en certains points 
du Domaine public. Les navires amarrés dans les ports de la 
Principauté ainsi que ceux autorisés à séjourner dans les eaux 
territoriales monégasques pourront également évacuer leurs 
détritus dans les conditions fixées aux articles 11 et 12 du 
présent arrêté. 

Les dispositions du présent arrêté sont aplicables en ce qui 
les concerne aux navires amarrés dans les différents ports de la 
Principauté ainsi qu'à ceux autorisés à séjourner dans les eaux 
territoriales monégasques ; ces navires seront à cet effet assimi-
lés à des immeubles. 
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Direction de la Fonction Publique. 

Avis de recrutement no 93-106 d'un agent technique à 
l'Office des Téléphones. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un agent technique à l'Office des Télé-
phones. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 250/390. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 
être âgé de 40 ans au plus à la date de publication du présent avis 

au « Journal de Monaco » ; 
— être titulaire d'un B.E.P. d'electromécanique ou justifier d'un 

niveau d'études équivalent ; 
— une expérience professionnelle acquise dans une entreprise 

publique ou privée de télécommunications est souhaitée ; 
— être titulaire d'un permis de conduire de la catégorie « B » 

(véhicules de tourisme). 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique - Boîte postale 522 MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire, 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 

plus élevés, sous réserve de la prorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement n° 93-107 d'un agent d'exploitation 
(Division Services Administratifs et Financiers - 
Téléboutique) à l'Office des Télephones. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un agent d'exploitation (Division Services 
Administratifs et Financiers - Teléboutique) à l'Office des Téléphones. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 267/409. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 
— être âgé de 30 ans au plus à la date de publication du présent avis 

au « Journal de Monaco » ; 
— être titulaire d'un diplôme du premier cycle de l'enseignement du 

second degré ou justifier d'une formation générale s'établissant au 
niveau de ce diplôme ; 

— justifier de bonnes connaissances en matière de secrétariat et 
d'accueil ; 

— posséder une bonne connaissance pratique des langues anglaise 
et italienne ; 

— aimer le contact avec le public. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique - Boîte postale II" 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant : 

— une denunde sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire, 
-- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 

plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nrtionalité monégasque. 

Avis de recrutement n° 93-108 d'un aide-ouvrier profes-
sionnel au Service de l'Urbanisme et de la Construc-
tion. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un aide-ouvrier professionnel au Service de 
l'Urbanisme et de la Construction. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/304. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 
— être âgé de 30 ans au plus à la date de publication du présent avis 

au « Journal de Monaco » ; 
— posséder une expérience professionnelle d'au moins deux années 

en matière de travaux de maçonnerie. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique - Boîte postale n. 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant : 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifiée conforme des références présentées, 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat retenu sera celui présentant les références les plus 

élevées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monegasque. 

Avis de recrutement n° 93-109 d'un ouvrier professionnel 
au Service de l'Urbanisme et de la Construction. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un ouvrier professionnel au Service de 
l'Urbanisme et de a Construction. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 
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L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/324. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 
être âgé de 35 ans au plus à la date de publication du présent avis 

au « Journal de Monaco » ; 
posséder une expérience professionnelle d'au moins cinq années 

en matière de maçonnerie et de matériel urbain ; 
-- être titulaire du permis de conduire ies véhicules de catégorie 

« B ». 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique - Boîte postale n° 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

-- une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

-- un extrait de l'acte de naissance ou licite individuelle d'état civil, 
- un extrait du casier judiciaire, 
- une copie certifiée conforme des références présentées, 
- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat retenu sera celui présentant les références les plus 

élevées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monegasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ECONOM!E 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Locaux vacants. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux termes de la loi 
1.118 du 18 juillet 1988, modifiée, relative aux conditions de 

location de certains locaux à usage d'habitation, sont informées de la 
vacance des appartements suivants : 

- 4, rue Biovès, le,  étage gauche, composé de 2 pièces, cuisine, salle 
de bains. 

Le loyer mensuel est de 1.954,08 F. 

- 7, avenue Saint-Laurent, 3ème étage, composé de 3 pièces, 
cuisine, douche. 

Le loyer mensuel est de 2.364,27 F. 

- 12, rue des Géraniums, 3ème étage gauche, composé de 3 pièces, 
cuisine, salle de bains, cave. 

Le loyer mensuel est de 4.450 F. 
Le délai d'affichage de ces appartements court du 28 avril au 

17 mai 1993. 
Les personnes protégées intéressées par ces offres de location 

devront notifier leur candidature au propriétaire ou à son représen-
tant déclaré, pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Loge-
ment. 

- 14, boulevard d'Italie 3ème étage gauche - composé de 3 pièces, 
cuisine, salle d'eau. 

Le loyer mensuel est de 5.300 F. 

- 21, boulevard Rainier III - 3ème étage - composé de 4 pièces, 
cuisine, salle de bains, w.c. 

Le loyer mensuel est de 4.011 F. 

- 4, rue Emile de Loth - le,  étage - composé de 1 pièce, cuisine, salle 
d'eau. 

Le loyer mensuel est de 1.200 F. 
Le délai d'affichage de ces appartements court du 29 avril au 

18 mai 1993. 
Les personnes protégées intéressées par ces offres de location 

devront notifier leur candidature au propriétaire ou à son représen-
tant déclaré, pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Loge-
ment. 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Retrait de valeurs. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste de la Principauté procé-
dera, le lundi 3 mai 1993, à la fermeture des bureaux au retrait des 
figurines, ci-après désignées, émises dans le cadre de la Première Partie 
du Programme Philatelique 1992, 

Série EUROPA- Emission du 24 avril 1992 
Thème commun : « 500ème anniversaire de la découverte de l'Améri-
que par Christophe Colomb ». 

- 2,50 F « La Pinta » 
- 3,40 F « La Santa Maria » 
- 4,00 F « La Nina » 

Mise en vente de nouvelles valeurs. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste de la Principauté procé-
dera, le mardi 4 mai 1993, dans le cadre de la Première Partie du 
Programme Philatélique 1993, à la mise en vente des valeurs commé-
moratives, ci-après designées : 

Série EUROPA 

Thème commun « L'Art Contemporain » 
- 2,50 F : La Danse : Les Nouveaux Ballets de Monte-Carlo 
- 4,20 F : La Sculpture : Oeuvre d'Emma de Sigaldi, artiste 

monégasque. 

Feuillet EUROPA 

-20,10 F les deux valeurs, ci-dessus, sont également émises sous 
forme de feuillet dentelé vertical de trois séries avec illustrations. 

Ces figurines seront en vente dans les bureaux de poste et les 
guichets philatéliques de la Principauté ainsi qu'auprès des négociants 
en timbres-poste de Monaco dont les noms figurent ci-après : 

- Brych & Fils - 3I, boulevard des Moulins 
MC-98000 Monte-Carlo 

- Monte-Carlo Philatélie - 4, chemin de la Rousse 
MC-98000 Monte-Carlo 

- MONACO COLLECTIONS - 2, avenue Henry Dunant 
MC-98000 Monte-Carlo 

-- M. Sangiorgio - Aux Timbres de Monaco - 45, rue Grimaldi 
MC-98000 Monaco 
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Elles seront fournies aux abonnés conjointement aux autres 
valeurs commémoratives et d'usage courant de la Première Partie du 
Programme Philatélique 1993 à compter du 4 mai 1993. 

MAIRIE 

Avis de vacance d'emploi n° 93-53. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi d'aide-ouvrier est 
vacant au Service Municipal des Fêtes. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront être âgées de 
30 ans au plus à la date de publication du présent avis. Elles devront 
être titulaires des permis de conduire « B» et « C », justifier d'une 
expérience en montage de podiums, de tribunes et .'échafaudages 
metalliques, posséder une grande disponibilité en matière d'horaire de 
travail, soirées, week-end et jours fériés et avoir la capacité à porter 
des charges lourdes. 

Les dossiers de candidature devront être adressés au Secrétariat 
Général dans les huit jours de la présente publication, et comporteront 
les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 
— deux extraits de l'acte de naissance ; 
-- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque) ; 
un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Salle Garnier 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
samedi 8 mai, à 21 h, 
Ariane à Naxos - Médée, mélodrames de Jiri Benda sous la 

direction musicale de Christophe Rousset 

dimanche 9 mai, à 21 h, 
Concert par l'ensemble I Solisti Veniti, sous la direction de Claudia 

Scimone 

Au programme : Albinoni, Vivaldi, Tartini, Rossinm, Roula, Botte-
sini 

mardi 11 mai, à 21 h, 
Récital exceptionnel de Luciano Pavarotti, ténor, 
au piano : Leone Magiera, 
au programme : airs d'opéra, Tosti, etc. 

vendredi 14 et samedi 15 mai, à 20 h 30, 
Charlot danse avec nous, représentations chorégraphiques par le 

Ballet National de Marseille Roland Petit 

Théâtre Princesse Grace 
Printemps des Arts de Monte-Carlo 
Récital de jeunes solistes 

samedi 8 mai, à 18 h, 
Thierry Félix, baryton 
au piano : Maciej Pirulski 
au programme : Schumann, Fauré, Duparc, Poulenc 

samedi 15 mai, à 18 h, 
Florence Millet, piano 
au programme : Schubert, Janacek, Beethoven, Chopin 

samedi 15 mai, à 21 h, 
Spectacle en langue anglaise : Chapter II, de Nie! Simon 

Cinéma « Le Sporting » 

Printemps des Arts de Monte-Calo : 
Festival du film musical : 
du samedi 7 au dimanche 9 mai, à 18 h 30, 
The Band Wagon, de Vincente Minnelli avec Fred Astaire, Cyd 

Charisse, Oscar Levant 

du lundi 10 au mercredi 12 mai, à 18 h 30, 
Spartacus, par les Ballets du Bolchor, de Vadim Derbenev et Yawl 

Grigorovitch, avec Vladimir Vassiliev et Natalia Bessnertnova 

du jeudi 13 au samedi 15 mai, à 18 h 30, 
Ludwig ou le Crépuscule des Dieux, de Luchino Visconti, avec 

Helmut Berger, Romy Schneider, Trevor Howard, Silvana Mangano 

Auditorium Rainier HI du Centre 'le Congrès 
dimanche 16 mai, à 18 h, 
Concert par Il Rondo Veneziano et l'Orchestre Symphonique de 

Berlin 

Chapelle de la Visitation, à Monaco-Ville 
jeudi 13 mai, à 20 h 30, 
Sous l'égide de l'Association Crescendo - Les Amis de la Musique 

de Monaco, concert par le Trio Russe Sinioritta (accordéon, bala-
laïka, domra) 

Au programme : Mozart, Cacha .. 

Monte-Carlo Sporting Club 
mercredi 12 mai, à 21 h, 
Monte-Carlo World Music Awards 

Hôtel Hermitage 
mercredi 12 mai, à 20 h, 
Sous l'égide de l'Institut Karmapa, conférence par Khandro 

Rinpoche, Femme et Lama du Tibet, sur le thème : « Rêves de la 
journée, rêves de la nuit, absence de rêves » 

Musée Océanographique 

Projection de films, tous les jours entre 9 h 45 et 16 h 30, 
du 8 mai au 7 juillet, 
Festival de cinéma sur le Grand Nord Canadien 

Port de Fontvieille 
tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Hôtel de Paris - Salle Empire 
samedi 8 mai, â 21 h, 
Dîner des Fleurs 

Le Cabaret du Casino 
tous les soirs, sauf le mardi, à 21 h, 
Dîner-spectacle « Dames at Sea » 

Le Folie Russe - Hôtel Loews 
tous les soirs, sauf le lundi, à 20 h 
Dîner spectacle « Lovissimo » 
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Expositions 

Jardins et Atrium du Casino 
jusqu'au 30 septembre, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
Mme Biennale de sculptures de maîtres contemporains 

Meisou de l'Amérique Latine - Europa Résidence 
du mercredi 12 au samedi 29 mai, 
Exposition d'oeuvres de l'artiste-peintre Lezachineur, Président des 

Peintres Officiels de l'Année 

Musée Océanographique 
Expositions permanentes : Découverte de l'Océan - Rouge corail -

Les cétacés méditerranéens 

Fontvieille - Salle de l'Arche 
jusqu'au 16 mai, 
Exposition de maquettes de bateaux 

Espace Fontvieille 
le samedi 8 mai, de 17 h à 21 h, 
le d:manche 9 niai, de 9 h à 19 h, 
Garden Club de Monaco : 26ème Concours International de 

Bouquets 

Congrès 

Hôtel Hermitage 
jusqu'au 8 niai, 
Convention Avon Canada 

jusqu'au 10 mai, 
Réunion Washington National Insurance 

jusqu'au 12 mai, 
Convention Commercial Union Financial Services 

Hôtel Métropole 
jusqu'au 9 mai, 
Réunion Mc Cornick 

du l au 15 mai, 
Incentive Stockbroker 

Hôtel Beach Plaza 
du 12 au 15 mai, 
Conférence Haemonetic Medical U.S.A. 

du 17 au 19 mai, 
Réunion Kraft General Food - Suède 

Manifestations sportives 
Stade Louis II 
samedi 15 mai, à 20 h 30, 
Championnat de France de Football - Première Division : 

Monaco - Toulouse 

Plage du Larvotto 
samedi 8 et dimanche 9 mai, 
Ière Rencontre Internationale d'Offschore radio commandés 

Monte-Carlo Golf Club 
dimanche 9 niai 
Coupe Renevey - Chapman Medal (R) 

mercredi 12 mai, 
Coupe des Jeunes 

dimanche 16 mai, 
Coupe Wurz-Steiner-Werup - Foursome Medal 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES  

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Premier Juge du Tribunal, Juge-Com-
missaire de la cessation des paiements de Marcelle 
BELTRANDI, épouse CICERO, exerçant le commerce 
sous l'enseigne « E.A.M.B. », a autorisé M. Pierre 
ORECCH1A, Syndic, à restituer au CREDIT SUISSE, 
un photocopieur de marque SHARP et une machine à 
écrire de marque TRIUMPH ADLER, donnés en 
location à Marcelle CICERO. 

Monaco, le 27 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Vice-Président du Tribunal, Juge-Com-
missaire de la cessation des paiements de la « S.A.M. 
SOCIETE MONEGASQUE DE TOURISME 
SOUS-MARIN », a autorisé ladite société à poursuivre 
son activité, sous le contrôle du syndic Christan 
BOISSON, pendant une durée de trois mois, venant à 
échéance le 29 juillet 1993. 

Monaco, le 29 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIBRINI 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a prononcé, avec toutes conséquen-
ces de droit, la liquidation des biens de Aldo 
BROCCARDI-SCHELMI, exerçant le commerce sous 
l'enseigne « HARRY'S BAR », dont la cessation des 
paiements a été constatée par jugement du 10 décembre 
1992. 



EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Juge-Commissaire de la liquidation des 
biens de Gianni et Danièle BUGNA, a prorogé jus-
qu'au 30 juillet 1993 le délai imparti au syndic, le sieur 
Roger ORECCHIA, pour procéder à la vérification des 
créances de la liquidation des biens précitée. 

Monaco, le 30 avril 1993. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de Christian COSTE, a prorogé jusqu'au 
30 juillet 1993 le délai imparti au syndic, le sieur Roger 
ORECCHIA, pour procéder à la vérification des créan-
ces de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 30 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de Michel SAPPEY, a prorogé jusqu'au 
30 juillet 1993 le délai imparti au syndic, le sieur Pierre 
ORECCHIA, pour procéder à la verification des créan-
ces de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 30 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 
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Pour extrait conforme, délivré en application de 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 29 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit : 

-- constaté la cessation des paiements de Fabrizio 
ROTELLI, exerçant le commerce sous l'enseigne 
« FU RLA » et en a fixé provisoirement la date au 
22 février 1993, 

— nomme Mme Brigitte GAMBARINI, Premier 
Juge au Tribunal, en qualité de Juge-Commissaire, 

— désigné M. Jean-Paul SAMBA, expert-comptable, 
en qualité de syndic, 

— ordonné l'apposition des scellés partout où besoin 
sera, sauf si le syndic est à même de faire immédiate-
ment inventaire. 

Pour extrait conformé délivré en application de 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 29 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de Serge SALGANIK, a prorogé jusqu'au 
30 juillet 1993 le délai imparti au syndic, le sieur Pierre 
ORECCHIA, pour procéder à la vérification des créan-
ces de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 30 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-
François LANDWERLIN, Président du Tribunal de 
Première Instance de la Principauté, Juge-Commissaire 
de la liquidation des biens de la « S.A.M. BANQUE 
INDUSTRIELLE DE MONACO », a, conformément 
à l'article 428 du Code de Commerce, taxé la provision 
à valoir sur l'indemnité revenant aux syndics André 
GARINO et Jean-Paul SAMBA dans la liquidation des 
biens susvisée. 

Monaco, le 30 avril 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Isabelle 
BERRO, Juge-Commissaire de la liquidation des biens 
de Marc BACHELLERIE, exerçant le commerce sous 
l'enseigne « ANTEROS », 27, avenue de la Costa à 
Monte-Carlo, a autorisé la S.A.R.L. CENTRALE 
D'ACHAT DE PUBLICITE ET DE SERVICES 
BEYLERIAN à réaliser son gage selon les formes 
légales, et à procéder en conséquence à la vente du 
fonds de commerce nanti, et imparti un délai de deux 
mois pour procéder à ladite réalisation. 

Monaco, le 3 mai 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Les créanciers de la liquidation des biens de Marc 
BACHELLERIE, exerçant le commerce sous l'enseigne 
« ANTEROS », 27, avenue de la Costa à Monaco, sont 
avisés du dépôt au Greffe Général de l'état des créances. 

11 est rappelé qu'aux termes de l'article 470 du Code 
de Commerce, dans les 15 jours de la publication au 
« Journal de Monaco », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, a formu-
ler des réclamations contre l'état des créances. 

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Le Greffier en Chef en fait mention sur l'état des 
créances. 

Monaco, le 3 mai 1993. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCHIERINI 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Auréglia, Notaire à 
Monaco, le 6 novembre 1992, la « S.C.S. BAHRI & 
Cie », ayant pour dénomination commerciale. 
« SOCOGEN », avec siège à Monte-Carlo, 47, avenue 
de Grande-Bretagne, représentée par son gérant, 
M. Ibrahim BAHRI, commerçant, demeurant à 
Monte-Carlo, 11, avenue Princesse Grace, a cédé à 
M. Pierre AOUN, agent d'assurances, demeurant à 
Monte-Carlo, 11, avenue Princesse Grace, tous ses 
droits, pour le temps en restant à courir, au bail d'un 
magasin avec vitrine sis au rez-de-chaussée de l'immeu-
ble « Le Trocadéro », bloc C, 47, avenue de Grande-
Bretagne à Monte-Carlo. 

Oppcsitions, s'il y a lieu, au siège du fonds. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 
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Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA. 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 

et la location longue durée exploité à Monte-Carlo, 
47, avenue de Grande Bretagne. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi, à 
l'Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 14 janvier 1993, réitéré par acte du même notaire, du 
3 mai 1993, M. José CURAU, demeurant à Monte-
Carlo, 41, boulevard des Moulins a donné en gérance 
libre à M. Dominique GAULT, gérant de société, 
demeurant à VILLENEUVE-LOUBET (06), Les 
Hauts de Vaugrenier, 1, Allée des Bastides, un fonds de 
commerce de peinture et décoration, vente et restaura-
tion de meubles, encadrements, gravures, reproduction 
de tableaux ainsi que de toutes pièces et objets d'art, de 
parure d'ameublement et de décoration exploité à 
Monaco-Ville, 7, rue Basse, pour une durée de trois 
années. 

11 a été prévu un cautionnement de 35.000 F. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 

dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de Mc Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GERANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me CROVETTO les 
23 novembre et 14 cécernbre 1992, réitéré le 3 mai 1993, 
M. Maurice BONE, demeurant à Monaco, 41, rue 
Grimaldi, a donné en gérance libre à M. Francesco 
TIBS, demeurant 2, boulevard du Jardin Exotique à 
Monaco, pour une durée de trois années, un fonds de 
commerce de : « Snack-bar, restaurant, salon de thé, 
glacier avec extension à viennoiserie, pâtisserie » sis à 
Monaco, 11 bis, rue Princesse Caroline sous la dénomi-
nation de « A CASA LINGA ». 

Le contrat prévoir le versement d'un cautionnement 
de 50.000 F. 

M. TIBS est seul responsable de la gérance. 
Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me CROVETTO le 27 avril 
1993, M. et Mme Alain VILLENEUVE, demeurant à 
Roquebrune-Cap Martin, 298, Promenade Albert Ca-
mus, ont vendu à la société en commandite simple 
dénommée « DUQUESNOY et Cie », ayant siège à 
Monte-Carlo, 47 avenue de Grande Bretagne, un fonds 
de commerce de bureau de location de voitures 
(soixante sans chauffeur) en qualité de concessionnaire 
de la firme EUROPCAR NATIONAL CAR REN-
TAL, location de véhicules à deux roues, d'une cylin-
drée égale ou inférieur à quatre vingts centimètres cubes 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me CROVETTO le 
3 mai 1993, M. Matrice BONI, demeurant à Monaco, 
41, rue Grimaldi, a vendu à la société en commandite 



Vendredi 7 mai 1993 	 JOURNAL DE MONACO 	 569 

simple dénommée « TIBS et Cie », ayant siège à 
Monaco, 25, boulevard Albert ler, un fonds de com-
merce de « Bar de grand standing, service d'assiettes 
anglaises et plats du jours » exploité sous l'enseigne 
«DOLCE VITA » à Monaco, 25, boulevard Albert ler. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi, en 
l'Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée « TIBS et Cie » 

Suivant acte reçu par Me CROVETTO, notaire 
soussigné, les 10 décembre 1992 et 3 mai 1993, 

— M. Francesco TIBS, responsable de restauration, 
demeurant à Monaco, 2, boulevard du Jardin Exotique, 

— Mme Roswitha KOUDELKA, négociatrice im-
mobilière, demeurant 14, rue des Géraniums à Monte-
Carlo, épouse de M. Claude MACCARIO, 

— M. Gan Alberto CAPORALE, administrateur de 
sociétés, demeurant à Monaco, 2, boulevard du Jardin 
Exotique, 

— la société civile monégasque dénommée « Société 
Civile Particulière MIAD », en abrégé « S.C.P. 
MIAD », dont le siège social est à Monaco, Les 
Tropiques, 14 ter, boulevard Rainier III. 

Ont formé entre eux, une société en commandite 
simple ayant pour objet : 

L'exploitation d'un fonds de commerce de bar de 
luxe, service de sandwiches, plats du jour, snack, salon, 
restaurant, glacier, situé à Monaco, 25, boulevard 
Albert Ier. 

Et généralement toutes opérations sans exception, 
financieres, commerciales, industrielles, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher à l'objet ci-dessus. 

Le siège social est à Monaco, 25, boulevard 
Albert Premier. 

La raison et la signature sociales sont «. TIRS et 
Cie » et le nom commercial est : « DOLCE VITA ». 

M. TIRS est désigné premier gérant de la société. 
Le capital social est fixé à 100.000,00 F divisé en 

1.000 parts de 100,00 F chacune. 
La durée de la société a été fixée à 50 années. 

Une expédition de chacun desdits actes a été dépo-
sée ce jour au Greffe des Tribunaux de Monaco pour y 
être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé L.-C. CROVETIO. 

Etude de M. Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

« FIORUCCI 	» 
Société Anonyme Monégasque 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social, 4, boulevard de Belgique, le 12 février 
1993, les actionnaires de la « SOCIETE FIORUCCI 
JAMBONS DE PARME S.A.M. », réunis en assem-
blée générale extraordinaire, ont décidé de changer la 
dénomination sociale et en conséquence de modifier 
l'article premier des statuts. 

Ledit article désormais libellê comme suit : 

« ARTICLE PREMIER (nouvelle rédaction) » 

« II est formé par les présentes, entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après créées, et 
celles qui pourront l'être par la suite, une société 
anonyme monégasque qui sera régie par les lois de la 
Principauté de Monaco, sur la matière et par les 
présents statuts. 

« Cette société prend la dénomination de « FIO-
RUCCI S.A.M. ». 

« Son siège social est fixé à Monaco. 

« Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-
pauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

Il - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a. été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Me Crovetto, par acte en date du 9 mars 
1993. 
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III - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etal de 
la Principauté de Monaco, en date du 21 avril 1993 dont 
une ampliation est demeurée annexée à un acte de dépôt 
reçu par Mc Crovetto, le 3 mai 1993. 

V. - Les expéditions des actes précités des 9 mars et 
3 mai 1993 ont été déposées au Greffe des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco ce jour même. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

« SECURITAS » 
Société Anonyme Monégasque 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I - Aux termes d'une délibération prise au siège 
social, 1, avenue Henry Dunant à Monte-Carlo, le 
24 août 1992, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque « SECURITAS », réunis en assemblée 
générale extraordinaire, ont décidé : 

— l'augmentation de capital de 2.460.500 F pour le 
porter de son montant actuel de 7.875.000 F à celui de 
10.335.500 F par l'émission au pair de 24.605 actions 
nouvelles de 100 francs chacune et comme conséquence 
modification de l'article 6 des statuts, ainsi que la 
modification des articles 8 relatif aux actions et 
25 relatif aux Commissaires aux comptes. 

Lesdits articles désormais libellés comme suit :  

« ARTICLE 25 (nouvelle rédaction) » 
« L'assemblée générale nomme chaque année deux 

Commissaires aux comptes, conformément à la loi 
n° 408 (lu 20 janvier 1945 ». 

Il - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Mc CROVETTO, par acte en date du 
4 septembre 1992. 

III - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco, en date du 5 janvier 1993. 

IV. - Aux termes d'une deuxième assemblée géné-
rale extraordinaire tenue à Monaco, le 26 avril 1993 
dont le procès-verbal a été déposé aux minutes de 
Mc CROVETTO, le même jour, les actionnaires de la 
société ont reconnu la sincérité de la déclaration de 
souscription et de versement faite par le Conseil d'Ad-
ministration aux termes d'un acte reçu par ledit notaire 
le même jour, et approuvé définitivement la modifica-
tion de l'article 6 qui en est la conséquence ainsi que 
celles des articles 8 et 25. 

V. - Les expéditions de chacun des actes précités des 
4 septembre 1992 et 26 avril 1993 ont été déposées au 
Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco ce 
jour même. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castre - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 
« ARTICLE 6 (nouvelle rédaction) » 

« Le capital social est fixé à la somme de 
10.335.500 F. 

« Il est divisé en 103.355 actions de CENT 
FRANCS chacune de valeur nominale toutes à sous-
crire en numéraire et à libérer, lors de leur souscription, 
en tout ou en partie, suivant décision du Conseil 
d'Administration ». 

« ARTICLE 8 (nouvelle rédaction) » 
« Les actions, entièrement libérées, sont nominati-

ves ou au porteur, au choix de l'actionnaire ». 

Aux termes d'un acte reçu, le 15 décembre 1992 par 
le notaire soussigné, Mme Elvira MANSILLA, épouse 
de M. Luis OLCESE, demeurant 19, boulevard de 
Suisse, à Monte-Carlo, a renouvelé, pour une période 
d'une année à compter du ler février 1993, la gérance 
libre consentie à M. Jean-Pierre SEMBOLINI, demeu-
rant 23, rue Basse, à Monaco-Ville et concernant un 
fonds de commerce de café, tea-room. etc ..., exploité 
sous le nom de « LA PAMPA », 8, place du Palais, à 
Monaco-Ville. 
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1.1 a été prévu un cautionnement de 10.000 F. 
Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la baille-

resse, dans les dix jours de la présente insertion. 
Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE MOITIE INDIVISE 
DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 5 février 1993 par le 
notaire soussigné, M. Alfred LEPRI, demeurant 7, ave-
nue Crovetto Frères, à Monaco-Condamine, a cédé, à 
Mme Marie-Thérèse BIAGINI, demeurant même 
adresse, la moitié indivise lui appartenant à l'encontre 
de Mme BIAGINI déjà propriétaire de l'autre moitié du 
fonds de commerce de snack-bar de grande luxe connu 
sous le nom de i< LE CAPUCCINO », exploité 27, ave-
nue de la Costa, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

« LAUSSEURE & Cie » 

DISSOLUTION ANTICIPEE DE LA SOCIETE 

Aux termes fun acte reçu par le notaire soussigné, 
le 20 avril 1993, contenant dépôt du procès-verbal de 
l'assemblée générale extraordinaire des associés, en date  

du 19 avril 1993, de la société en commandite simple 
« LA USSEURE & Cie », au capital de 100.000 Frs, 
avec siège à Monaco, 25, boulevard Albert ler, il a été 
décidé la dissolution anticipée de ladite société. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être trans-
crite et affichée conformément à loi, le 3 mai 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

S.C.S. PATRICIA PETIT » 

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 9 fé-
vrier 1993. 

— Mine Patricia PETIT, demeurant 77, route de 
Nice, à La Turbie (A.-M.) ; 

en qualité de commanditée, 
— et la Société Anonyme Monégasque dénommée 

« SOCIETE CIFER » avec siège social, 31, avenue 
Princesse Grace, à Monte-Carlo, 

en qualité de commanditaire. 
Ont constitué entre eux, une société en commandite 

simple ayant pour objet : 
L'exploitation d'un salon de coiffure, parfumerie, 

esthétique, maquillage, vente au détail au public. 
La raison sociale est « S.C.S. PATRICIA PETIT ». 

la dénomination commerciale est « ESTORIL COIF-
FURE ». 

Le siège social est fixé 31, avenue Princesse Grace, 
à Monte-Carlo. 

La durée de la société est de 50 années, à compter du 
15 avril 1993. 

Le capital social, fixé à la somme de 100.000 Frs, a 
été divisé en 100 parts sociales de 1.000 Frs chacune, 
attribuées à concurrence de : 

— 30 parts numérotées de I à 30 à Mme PETIT ; 
— 70 parts numérotées de 31 à 100 à la « SOCIETE 

CIFER ». 
La société sera gérée et administrée par Mine PE-

TIT, qui a la signature sociale et les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet. 
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En cas de décès d'un associé commandité, la société 
sera dissoute de plein droit. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à loi, le 27 avril 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé J.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« DISTEX » 
Société Anonyme Monégasque 

Publication prescrite par t'ordonnance-loi nu-
méro 340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S.E. M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 29 mars 1993. 

I.- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 12 février 
1993, par Me Jean-Charles Rey, Docteur en Droit, 
Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 
FORME - OBJET - DENOMINATION 

SIEGE - DUREE 

ARTICLE PREMIER, 
Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui courront l'être par la 
suite, une société anonyme monegasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

ART. 2. 
Objet 

La société a pour objet de fournir, en Principauté de 
Monaco et à l'étranger, pour son compte ou le compte 
de tiers, directement ou en participation 

— la distribution, sous quelque forme que ce soit, de 
tous équipements de la personne et d'art de vêtir ainsi 
que de tous produits textiles ou autres, accessoires de 
mode ou autres, complémentaires, liés ou supplémen-
taires à l'activité principale ; tous conseils d'assistance  

technique ou plus généralement toutes prestations intel-
lectuelles en matière de distribution, de style ou de 
gestion de chaîne de distribution ou de société de 
distribution ; 

— la prise de participation directe ou indirecte dans 
toutes sociétés ou entreprises et, plus généralement 
toutes activités mobilières ou immobilières liées, 
connexes ou supplémentaires à l'objet social. 

ART. 3. 
Dénomination 

La dénomination de la société est « DISTEX ». 

ART. 4. 
Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté sur simple décision du Conseil d'Administration, 
après agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier. 

ART. 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix neuf 
ans à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE H 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ACTIONS 
ART. 6. 
Apports 

Il est fait apport à la société d'une somme de DEUX 
MILLIONS DE FRANCS (2.000.000 de francs), cor-
respondant à la valeur nominale des actions souscrites. 

ART. 7. 
Capital social 

Le capital social est fixé à DEUX MILLIONS DE 
FRANCS (2.000.000 de francs), divisé en VINGT 
MILLE (20.000) actions de CENT FRANCS (100 
francs) chacune, numérotées de UN à VINGT MILLE, 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription. 

ART. 8. 
Modification du capital social 

a) Augmentation de capital 
Le capital social peut être augmenté par tous modes 

et de toutes manières autorisés par la loi. 
En représentation d'une augmentation de capital, il 

peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant notamment des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 
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Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule com-
pétente pour décider l'augmentation du capital, sur le 
rapport du Conseil d'Administration contenant les 
indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en !numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au mon-
tant de leurs actions, un droit de préférence à la sous-
cription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite 
de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous 
réserve des droits de l'usufruitier. Ce droit est négocia-
ble ou cessible comme les actions dont il est détaché. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement 
à leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de sous-
cription. Le quorum et la majorité requis pour cette 
décision à l'article 28 ci-dessous, sont calculés après 
déduction des actions possédées par lesdits attributai-
res. 

En cas d'apport en nature, de stipulations d'avanta-
ges particuliers, l'assemblée générale extraordinaire 
désigne un Commissaire à l'effet d'apprécier la valeur 
des apports en nature ou la cause des avantages particu-
liers. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnai-
res délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des avantages particuliers. Elle constate, s'il y a 
lieu, la réalisation dè l'augmentation de capital, attribu-
tion qu'elle peut déléguer au Conseil d'Administration. 
Dans ce cas, le Conseil d'Administration est expressé-
ment autorisé à désigner l'un des administrateurs pour 
effectuer seul la déclaration notariée de souscriptions et 
versements en son nom. 

b) Réduction du capital 
L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 

peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, auto-
riser ou décider la réduction du capital pour quelque 
cause et de quelque manière que ce soit ; mais, en aucun 
cas, la réduction du capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité des actionnaires, sauf si les actionnaires qui en 
sont victimes l'acceptent expressément. 

ART. 9. 
Libération des actioezs 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles souscri-
tes lors d'une augmentation de capital doivent être  

obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale, lors de leur souscription et, le cas 
échéant, de la totalité c:e la prime d'émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par le 
Conseil d'Administration. Les actions représentatives 
d'apports en nature sont intégralement libérées à la 
souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une forma-
lité quelconque, le paiement d'un intérêt de dix pour 
cent (10 ')/0) l'an, jour par jour, à partir de la date 
d'exigibilité, sans Préjudice de l'action personnelle que 
la société peut exercer contre l'actionnaire défaillant. 

ART. 10. 
Forme des actions 

Les titres d'actiors revêtent obligatoirement la 
forme nominative. Ils doivent être matériellement créés 
dans un délai de trois mois à compter de la constitution 
de la société ou de la réalisation de l'augmentation de 
capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le matri-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils sont 
signés par deux administrateurs ; l'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART. 11. 
Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être 
signée en outre, par le cessionnaire. 

La société peut exiger que là signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnai- 
res. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert. 

Le registre de transfert est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

Toutes les cessions ou transmissions d'actions, à 
quelque titre que ce soit et de quelque manière qu'elles 
aient lieu, sont effectuées librement. 
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ART. 12. 
Droits et obligations 
attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénéfices et dans 
l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle represente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux decisions de 
l'assemblée générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un ac-
tionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l'apposition des scellés sur les biens de la 
société, en demander le partage ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ; 
et] conséquence, les propriétaires indivis d'actions sont 
tenus de se faire représenter auprès de la société par une 
seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire 
dans les assemblées générales extraordinaires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plu-
sieurs actions pour exercer un droit quelconque en cas 
d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres 
ou en conséquence d'augmentation ou de réduction du 
capital, de fusion ou autre opération sociale, les pro-
priétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui 
requis devront faire, pour l'exercice de ces droits, leur 
affaire personnelle du regroupement et éventuellement 
de l'achat ou de la vente du nombre de titres nécessaires. 

TITRE HI 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 13. 
Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de deux membres au moins et de 
huit membres au plus, choisis parmi les actionnaires et 
nominés par l'assemblée générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
aut-e cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, s'il 
le juge utile. Dans ce cas, la nomination des membres 
provisoires doit être ratifiée par la plus prochaine 
assemblée générale ; jusqu'à cette ratification, les admi-
nist:ateurs ainsi nommés ont voix délibérative au même 
titre que les autres. A défaut de ratification, les délibéra-
tions prises et les actes accomplis antérieurement n'en 
demeurent pas moins valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administra-
teur en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commis-
saires aux comptes, doivent convoquer d'urgence l'as-
semblée générale ordinaire des actionnaires a l'effet de 
compléter le Conseil. 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'assemblée générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s'entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonctions due pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit Conseils d'Administration de sociétés commercia-
les ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins une 
action. Celle-ci affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART. 14. 
Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires cependant la 
désignation d'un secrétaire n'est pas obligatoire. 

ART. 15. 

Délibérations du Ccnseil 

Le Conseil se réunit au siège sccial sur la convoca-
tion de son président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une seance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu'un 
seul de ses collègues. 

La présence de la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque adminis-
trateur disposant d'une voix et chaque administrateur 
présent ne pouvant disposer que d'un seul pouvoir. En 
cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 
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Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseil Financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administraticn 
ou par deux administrateurs. 

ART. 16. 
Pouvoirs du Conseil 

d'Administration 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément réser-
vés par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée 
générale des actionnaires. 

ART. 17. 
Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de man-
dat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-
taires, associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales. 

ART. 18. 
Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

ART. 19. 
Conventions entre la société 

et un administrateur 
Les conventions qui peuvent être passées entre la 

société et l'un de ses administrateurs sont soumises aux 
formalités d'autorisation et de contrôle prescrites par la 
loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l'entreprise. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 20. 
Commissaires aux comptes 

Un ou deux Commissaires aux comptes sont nom-
inés par l'assemblée générale et exercent leur mission de 
contrôle conformément à la loi. 

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 21. 
Assemblées générales 

Les décisions des actionnaires sont frises en assem-
blée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modi-
fient pas les statuts. 

Les assemblées générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers. 

Les assemblées générales extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des assemblées générales obligent 
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou inca-
pables. 

ART. 22. 
Convocations des assemblées générales 

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, :es assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le délai 
d'un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social. 

Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent se 
réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convoca-
tion ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales ordinaires, réunies sur 
deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant 
un délai d'un mois à compter de la date de la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque se-
maine dans le « Journal de Monaco » et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions annon-
çant la date de la deuxième assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer. 
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Les assemblées générales constitutives réunies sur 
deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant un 
délai d'un mois à compter de la première réunion. 
Pendant cette période, deux avis publiés à huit jours 
d'intervalle dans le « Journal de Monaco » font connaî-
tre aux souscripteurs les résolutions provisoires adop-
tées par la première assemblée. 

ART, 23. 
Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. 11 peut toutefois être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés. 

ART. 24. 
Accès aux assemblées 

Pouvoirs 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées 

générales et de participer aux délibérations, personnel-
lement ou par mandataire, quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède. Ce droit est subordonné soit à 
l'inscription de l'actionnaire sur le registre des actions 
nominatives, soit au dépôt des actions au porteur, au 
lieu, sous la forme et dans le délai indiqués dans l'avis 
de convocation sans toutefois que ce délai puisse excé-
der cinq jours francs avant la réunion de l'assemblée. 

Les titulaires d'actions nominatives sont admis sur 
simple justification de leur identité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 
Feuille de présence - Bureau 

Procès-verbaux 
A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 

contenant les indications prescrites par la loi. 
Cette feuille de présence, dûment émargée par les 

actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son Prési-
dent. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation de 
scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un regis- 

tre spécial et signés par les membres du bureau. Les 
copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par 
le Président du Conseil d'Administration ou par deux 
administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liquida-
tion, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 
Quorum - Vote 
Nombre de voix 

Dans les assemblées générales ordinaires et extraor-
dinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des 
actions composant le capital social, sauf s'il est stipulé 
autrement dans les présents statuts. 

Dans les assemblées générales constitutives, :1 est 
fait abstraction, pour le calcul du quorum, des actions 
représentant les apports soumis à vérification. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque 
action de capital ou de jouissance donne droit à une 
voix. 

ART. 27. 
Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur tes comptes de cet exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'assemblée générale ordinaire entend les rapports 
du Conseil d'Administration et du ou des Commissaires 
aux comptes ; elle discute, approuve ou redresse les 
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires ; elle détermine 
l'allocation du Conseil d'Administration à titre de 
jetons de présence, confère au Conseil d'Administration 
les autorisations nécessaires et délibère sur toutes 
propositions portées à son ordre du jour et qui ne sant 
pas de la compétence de l'assemblée générale extraordi-
naire et de l'assemblée générale constitutive. 

ART. 28. 
Assemblées générales autres 

que les assemblées ordinaires 
Les assemblées générales autres que les assemblées 

ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
composées d'un nombre d'actionnaires représentant la 
moitié au moins du capital social. 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première 
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
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assemblée générale extraordinaire et seules des délibéra-
tions provisoires peuvent être prises par l'assemblée 
générale constitutive ; dans les deux cas, il est convoqué 
une seconde assemblée dans un délai d'un mois à 
compter de la première. Sur deuxième convocation, 
aucun quorum n'est requis, dans les assemblées généra-
les extraordinaires, et un quorum du cinquième est 
exigé dans les assemblées générales constitutives. 

Les délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. Toutefois, les délibérations des assemblées généra-
les extraordinaires, tenues, sur seconde convocation, ne 
seront valables que si elles recueillent la majorité des 
trois quarts des titres représentés, quel qu'en soit le 
nombre. 

Dans les assemblées générales à caractère constitu-
tif', l'apporteur en nature ou le bénéficiaire d'un avan-
tage particulier n'a voix délibérative ni pour lui-même, 
ni comme mandataire. 

L'assemblée générale extraordinaire peut, sur pro-
position du Conseil d'Administration, apporter aux 
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans 
toutefois changer la nationalité de la société ni augmen-
ter les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 
Droit de communication 

des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assem-
blée générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au 
siège social ou dans tout autre lieu indiqué dans l'avis 
de convocation, communication et copie de la liste des 
actionnaires, du bilan et du compte de pertes et profits, 
du rapport du Conseil d'Administration, du rapport du 
ou des Commissaires et, généralement, de tous les 
documents qui, d'après la loi, doivent être communi-
qués à l'assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui-même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues durant 
les trois dernières années, ainsi que de tous les docu-
ments qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE VI 
COMPTES ET AFFECTATION OU 
REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 30. 
Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice 
social sera clos le trente-et-un décembre mil neuf cent 
quatre-vingt-treize. 

ART. 31. 
Inventaire - Comptes - Bilan 

H est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Admi-
nistration dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan. 

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux comptes dans les conditions légales. 

ART. 32. 
Fixation, affectation 

et répartition des bénéfices 
Les produits nets de chaque exercice, déduction 

faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital 
social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-des-
sous de cette fraction. 

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l'assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil d'Ad-
ministration, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un 
tantième aux administrateurs, d'un dividende aux ac-
tions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l'affectation ou l'emploi, soit le reporter à 
nouveau, en totalité ou en partie. 

L'assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à condition que le fonds 
social à la clôture du dernier exercice clos soit au moins 
égal au capital social augmenté de la réserve ordinaire. 
Sous la meme condition, elle peut également procéder 
au versement d'acomptes sur dividendes sur la base 
d'une situation comptable arrêtée en cours d'exercice ; 
le montant des acomptes ne peut excéder le bénéfice 
résultant de cette situation comptable.. 

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

CONTESTATION 
ART. 33. 

Dissolution - Liquidation 
Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 

quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée générale 
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des actionnaires à l'effet de statuer sur la question de 
savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de pronon-
cer sa dissolution. 

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées à l'article 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 
l'assemblée générale règle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, le mode de liquidation, nomme le ou 
les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale 
peut y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes garan-
ties, même hypothécaires, consentir tous désistements et 
mainlevées, avec ou sans paiement. En outre, ils peu-
vent, en vertu d'une délibération de l'assemblée géné-
rale extraordinaire, faire l'apport à une autre société de 
la totalité ou d'une partie des biens, droits et obligations 
de la société dissoute ou consentir la cession à une 
société ou à toute autre personne de ces biens, droits et 
obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le capi-
tal non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 
Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou 
relativement aux dispositions statutaires, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté et 
toutes assignations et significations sont régulièrement 
faites à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE VIII 
CONSTITUTION DEFINITIVE 

DE LA SOCIETE 

ART. 35. 
Formalités constitutives 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

— que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco ; 

— que toutes les actions de numéraire de CENT 
FRANCS (100 francs) chacune auront été souscrites et 
qu'il aura été versé CENT FRANCS (100 francs) sur 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur de la société, à laquelle 
seront annexés la liste des souscripteurs et l'état des 
versements effectués par chacun d'eux ; 

— qu'une assemblée générale constitutive aura re-
connu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé les 
premiers administrateurs et les Commissaires aux 
comptes, constaté leur acceptation et, en tant que de 
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société défini-
tivement constituée ; 

— que les formalités légales de publicité auront été 
accomplies. 

ART. 36. 
Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du 29 mars 1993. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Me Rey, notaire susnomme, par 
acte du 29 avril 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Le Fondateur. 
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Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« S.A.M. FIMATEC » 
Société Anonyme Monégasque 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, le 10 avril 1992, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée « S.A.M. FIMA-
TEC » réunis en assemblée générale extraordinaire, ont 
décidé, à l'unanimité, entr'autres résolutions, sous ré-
serve des autorisations gouvernementales : 

a) De procéder à l'augmentation du capital social, 
en le portant de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS à UN MILLION CENT CINQ FRANCS 
selon les modalités définies ci-après : 

I.) Création de QUATRE CENT TRENTE NEUF 
actions nouvelles de DEUX CENT CINQUANTE 
FRANCS chacune de valeur nominale, toutes à sous-
crire en numéraire et à libérer intégralement à la sous-
cription, sans prime d'émission, et réservées aux action-
naires actuels au prorata de leurs droits existants, 
arrondis au nombre entier le plus proche, ce qui aura 
pour effet de porter le capital à la somme de TROIS 
CENT CINQUANTE NEUF MILLE SEPT CENT 
CINQUANTE FRANCS ; 

2.) Augmentation de la valeur nominal:, des actions 
de DEUX CENT CINQUANTE FRANCS à SIX 
CENT QUATRE VINGT QUINZE FRANCS par 
incorporation au capital d'une somme de SIX CENT 
QUARANTE MILLE TROIS CENT CINQUANTE 
CINQ FRANCS prélevée sur le report à nouveau 
bénéficiaire figurant au passif du dernier bilan arrêté à 
la date du trente et un décembre mil neuf cent quatre 
vingt onze, pour un montant de NEUF CENT QUA-
TORZE MILLE CENT CINQUANTE HUIT 
FRANCS VINGT QUATRE CENTIMES. Ceci aura 
pour effet de porter le capital à la somme de UN 
MILLION CENT CINQ FRANCS. 

b.) De modifier, en conséquence, l'article 5 des 
statuts (capital social). 

II. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire du 10 avril 1992 ont été approuvées et 
autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principaute de Monaco, en date du 29 janvier 1993, 
publié au « Journal de Monaco » n° 7.063 du 5 février 
1993. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire, 
susvisée, du 10 avril 1992 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 29 janvier 1993, 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de 
signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 21 avril 1993. 

IV. - Par acte dressé également, le 21 avril 1993, le 
Conseil d'Administration a : 

— Pris acte de la renonciation à souscription par cinq 
actionnaires. 

— Déclaré : 
. qu'il a été créé, pour la première partie de l'aug-

mentation de capital, QUATRE CENT TRENTE 
NEUF actions nouvelles, de DEUX CENT CIN-
QUANTE FRANCS chacune, de valeur nominale, 
émises en numéraire, qui ont été entièrement souscrites 
par une personne morale, 

et qu'il a été versé, en espèces, par la société sous-
criptrice, somme égale au montant des actions par elle 
souscrite, soit, au total, une somme de CENT NEUF 
MILLE SEPT CENT CINQUANTE FRANCS ; 

. et qu'il a été, pour la seconde partie de l'augmenta-
tion de capital, incorporé au compte « Capital social » 

la somme de SIX CENT QUARANTE MILLE 
TROIS CENT CINQUANTE CINQ FRANCS 
(640.355 francs), par prélèvement sur le « Report à 
Nouveau Bénéficiaire », par l'augmentation de la valeur 
nominale de chaque action de DEUX CENT CIN-
QUANTE FRANCS à SIX CENT QUATRE VINGT 
QUINZE FRANCS, 

résultant d'une attestation délivrée par Messieurs 
Jean BOERI et Pierre ORECCHIA, Commissaires aux 
Comptes de la société, en date du cinq mars mil neuf 
cent quatre vingt treize, qui est demeurée jointe et 
annexée audit acte ; 

— Décidé qu'il sera procédé soit à l'impression 
matérielle des actions nouvelles pour en permettre 
l'attribution à la société actionnaire dans les délais 
légaux, soit à l'établissement des certificats nominatifs 
d'actions intitulés au nom de la propriétaire. 

— Décidé que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des actions de la somme de DEUX 
CENT CINQUANTE FRANCS à celle de SIX CENT 
QUATRE VINGT QUINZE FRANCS sera constatée 
au moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au 
moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions ou 
certificats d'actions. 

— Décidé que les actions nouvellement créées auront 
jouissance à compter du 1'C  janvier 1992 et qu'elles 
seront soumises à toutes les obligations résultant des 
statuts de la société à l'instar des actions anciennes. 

V. - Par délibération prise, le 21 avril 1993, les 
actionnaires de la société, réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont : 



580 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 7 mai 1993 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration pardevant Maître REY, 
notaire de la société relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de UN 
MILLION CENT CINQ FRANCS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS à celle de UN MILLION CENT CINQ 
FRANCS se trouve définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de UN 
MILLION CENT CINQ FRANCS, il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 5 : 
« Le capital social est fixé à la somme de UN 

MILLION CENT CINQ FRANCS divisé en MILLE 
QUATRE CENT TRENTE NEUF actions de SIX 
CENT QUATRE VINGT QUINZE FRANCS cha-
cune de valeur nominale, entièrement libérées. » 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale ex-
traordinaire, susvisée, du 21 avril 1993 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même 
jour (21 avril 1993). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, 
du 21 avril 1993, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 5 mai 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

« VINE, KAISER 
& CANTAMESSA S.N.C. » 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu le I2 janvier 1993 par le 
notaire soussigné, 

M. Gianlorenzo CANTAMESSA, demeurant 6 bis, 
boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, a cédé a M. Roger 

VINE, demeurant 39, avenue Princesse Grace, à 
Monte-Carlo, 

la totalité de ses droits sociaux, soit 15 parts d'inté-
rêt de 1.000 francs chacune de valeur nominale, numé-
rotées de 286 à 300 lui appartenant dans la société en 
nom collectif dénommée « VINE, KAISER & CAN-
TAM ESSA S.N.C. », dont la dénomination est « Inter-
national Currency Consultants », en abrégé « I.C.C. », 
avec siège social 7, rue du Gabian, à Monaco. 

A la suite de ladite cession la société en nom collectif 
« VINE, KAISER & CANTAMESSA S.N.C. » exis-
tera entre M. VINE et M. KAISER, demeurant 34, 
boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, titulaires : 

— M. VINE, de 240 parts numérotées de I à 225 et 
286 à 300 ; 

— et M. KAISER, de 60 parts numérotées de 226 à 
285. 

La raison et la signature sociales deviennent « VINE 
& KAISER S.N.C. » et la dénomination commerciale 
devient « I.C.C. ». 

La société sera gérée et administrée par M. VINE et 
KAISER avec faculté d'agir ensemble ou séparément. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à loi, le 27 avril 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé .. J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« ALLIANCE MARITIME 
INVESTMENTS S.A.M. » 

Nouvelle dénomination 
« ALLIANCE INVESTMENTS 

S.A.M. » 
Société Anonyme Monégasque 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration le 29 octobre 1992, les actionnaires de 
la société anonyme monégasque dénommée « AL-
LIANCE MARITIME INVESTMENTS S.A.M. », 
réunis en assemblée générale extraordinaire, le 29 octo- 
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bre 1992 ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

De modifier les articles ler et 3 (dénomination 
sociale) des statuts qui seront désormais rédigés de la 
manière suivante : 

« Article Premier » 

« La société en nom collectif existant entre les 
comparants sous la raison sociale « DE AVILLEZ & 
WIESENER S.N.C. » a été transformée en société 
anonyme à compter du 12 octobre 1989. 

« Cette société continuera d'exister entre les proprié-
taires des actions ci-après créées et de celles qui pour-
ront l'être par la suite, et sera régie par les lois de la 
Principauté de Monaco et les présents statuts. 

« Cette société a pris, lors de sa transformation en 
société anonyme, la dénomination de « ALLIANCE 
MARITIME INVESTMENTS S.A.M. », devenue de-
puis « ALLIANCE INVESTMENTS S.A.M. ». 

Article 3 » 

« La dénomination sociale de la société est 
« ALLIANCE INVESTMENTS S.A.M. ». 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 29 octobre 1992, ont été 
approuvées et autorisées par arrêté de S.E. M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 24 février 1993, publié au « journal de Monaco », 
feuille numéro 299, du vendredi 5 mars 1993. 

HI. - A la suite de cette approbation, un original du 
rapport du Conseil d'Administration du 29 octobre 
1992, un original du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire de la même date, et une 
ampliation de l'arrêté ministériel d'autorisation du 
24 février 1993, ont été déposés, avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes du 
notaire soussigné, par acte en date du 26 avril 1993. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
26 avril 1993 a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 4 mai 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé : L-C. REY.  

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
S.C.S. « CARLO BERTOLOTTO 

et Cie » 

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce Monégasque. 

Suivant actes passés sous seing privé, en date du 30 
janvier 1993, 

— M. BERTOLOTTO Carlo, domicilié et demeu-
rant 22, rue Basse à Monaco-Ville, 

en qualité d'associé commandité. 
Et, 

S.R.L. BENETTI SAIL DIVISION, siège social 
via Coppino 50, 55049 Viareggio (Italie), 

représentée par son gérant M. Ricardo BENETTI, 
domicilié et demeurant via Don Bosco 193 - 55040 
Viareggio (Italie), 

— M. Giovanni BALDI, domicilié et demeurant 
Largo Olgiata 15 - Roma (Italie), 

— M. Marco LEPRE, domicilié et demeurant via 
Pier A. Guglielmi 72, Infernetto - Roma (Italie), 

— M. Gionathan MARCHETTI, domicilié et de-
meurant via dei Gattici 60/A, Tirrenia Pisa (Italie), 

— M. Sergio MARCHETTI, domicilié et demeurant 
Piazza Re di Roma 3 - Roma (Italie), 

en qualité d'associés commandités. 
Ont constitué entre eux, une société en commandite 

simple ayant pour objet : 
L'importation, l'exportation, l'achat, la vente, le 

courtage, la commission de tous moyens de locomotion 
maritime, ainsi que des moteurs maritimes, leurs acces-
soires et pièces de rechange, de l'équipement et de 
l'appareillage maritime. 

La représentation de chantiers navals en particulier 
S.R.L. BENETTI SAIL DIVISION de Viareggio ou 
autres maisons commerciales en équipement ou motori-
sation maritime. 

Conseils et études de projets de construction, de 
modification et d'embellissement de bateaux ou autres 
engins maritimes. 

La gestion administrative de bateaux consignés. 
La location et la réservation de bateaux et yachts de 

plaisance. 
Et plus généralement, toutes opérations mobilières, 

immobilières, financières, commerciales ou industrielles 
se rapportant directement à l'objet social ci-dessus ou 
susceptible d'en favoriser l'extension. 

La raison sociale de la société est : Société en 
Commandite Simple « BERTOLOTTO et Cie ». 

La dénomination commerciale est : « BENETTI 
YACHTING & PARTERNS ». 



Par suite de ladite cession, la société continuera 
d'exister entre M. Donald SCOTT et M. Philippe 
PASTOR, comme associés commandités et M. Victor 
PASTOR, comme associé commanditaire. 

Le capital social, toujours fixé à la somme de 
500.000 francs, divisé en 500 parts d'intérêt de 
1.000 francs chacune de valeur nominale, ont été 
attribuées : 

— à M. Donald SCOTT, à concurrence de 250 parts, 
numérotées de 1 à 250, 

— à M. Philippe PASTOR, à concurrence de 
150 parts, numérotees de 251 à 400, 

— et à M. Victor PASTOR, à concurrence de 
100 parts, numérotées de 401 à 500. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
du Tribunal de Monaco pour y être affichée conformé-
ment à la loi, le 28 avril 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
« FC EUROPE 

ET WILLIAM JOHN EASUN SNC » 
24, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 

MODIFICATION DE L'ENSEIGNE 

Aux termes d'une délibération en date du 9 avril 
1993, les associés de la SNC « FC EUROPE ET 
WILLIAM JOHN EASUN », réunis en assemblée 
générale extraordinaire, ont décidé, compte tenu de la 
fusion à intervenir entre les cabinets « FRERE 
CHOLMELEY et BISCHOFF & Co. » à Londres, avec 
effet au ler mai 1993, 

— de modifier l'enseigne « FRERE CHOL-
MELEY » en « FRERE CHOLMELEY 
BISCHOFF » à compter du ler  mai 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 
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Le siège social est fixé au 16, quai Sanbarbani 
Monaco. 

La durée de la société est fixée à 99 années à compter 
du 30 janvier 1993. 

Le capital social, fixé à la somme de 200.000 francs 
a été divisé en 200 parts sociales de 1.000 francs 
chacune, attribuées à concurrence de : 

— 20 parts numérotées de 1 à 20, à M. Carlo 
B E RTO LOTTO, 

— 54 parts numérotées de 21 à 74 à la S.R.L. 
« BENETTI SAIL DIVISION représentée par son 
gérant M. Ricardo BENETTI, 

— 60 parts numérotées de 75 à 134 à M. Giovanni 
BA LDI, 

— 22 parts numérotées de 135 à 156 à M. Marco 
LEPRE, 

— 22 parts numérotées ide 157 à 178 à M. Jonathan 
MARCHETTI, 

— 22 parts numérotées de 179 à 200 à M. Sergio 
MARCHETTI. 

La société est gérée et administrée par M. Carlo 
BERTOLO'FTO qui a la signature sociale et les pou-
voirs les plus étendus à cet effet. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
du Tribunal de Monaco pour y être affichée conformé-
ment à la loi, le 29 avril 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
« SCOTT ET CIE » 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 

Aux termes d'un acte sous seing privé du 26 avril 
1993. 

M. Victor PASTOR, demeurant 27, avenue Prin-
cesse Grace à Monaco, a cédé, 

à M. Philippe PASTOR, déjà associé commandité, 
demeurant 24, avenue Princesse Grace à Monaco, 

CENT QUARANTE NEUF (149) parts d'intérêt 
de 1.000 francs chacune, de valeur nominale, numéro-
tées 252 à 400 sur les 249 lui appartenant dans le capital 
de la société en commandite simple dénommée 
« SCOTT ET CIE », au capital de 500.000 francs ayant 
son siège 27, avenue Princesse Grace à Monaco et 
immatriculée au Répertoire du Commerce et de l'Indus-
trie de Monaco sous le no 92 S 2826. 
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SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
« LENA & Cie » 

7, rue Princesse Florestine - Monaco 

MODIFICATION DES STATUTS 
AUGMENTATION DU CAPITAL 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège 
social, Technic Bâtiment, 7, rue Princesse Florestine, le 
4 février 1993, les actionnaires de la société dénommée 
« LENA & Cie » réunis en assemblée générale extraor-
dinaire, ont décidé à l'unanimité : 

a) D'augmenter le capital de 90.000 Francs à 
390.000 Francs. 

b) Et de modifier en conséquence l'article 6 des 
statuts où le capital social est divisé en QUATRE-
VINGT-DIX parts d'intérêts de QUATRE MILLE 
TROIS CENT TRENTE TROIS FRANCS et 
TRENTE TROIS CENTIMES chacune, de valeur 
nominale appartenant aux associés dans la proportion 
de leur apport respectif. 

II. - Cet acte a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de Monaco le 7 mai 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
« LENA & Cie » 

7, rue Princesse Florestine - Monaco 

NOMINATION D'UN CO-GERANT 

Aux termes d'une délibération prise au siège social, 
« Technic Bâtiment », 7, rue Princesse Florestine, le 
19 avril 1993, les actionnaires de la société « LENA & 
Cie » réunis en assemblée générale extraordinaire, ont 
décidé à l'unanimité de nommer un co-gérant à titre 
bénévole M. PRONO Paolo assistant ainsi le gérant 
M. LENA Georges. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

Signé Le Gérant. 

S.C.S. « CICCHI ET CIE » 
20, boulevard de Suisse 

Monaco (Pté) 

DISSOLUTION 

Aux termes d'une délibération tenue au siège social 
20, boulevard de Suisse à Monaco, le 13 avril 1993, les 
actionnaires de la S.C.S. « CICCHI ET CIE » réunis en 
assemblée générale extraordinaire ont décidé à l'unani-
mité 

— de prononcer la dissolution anticipée de la société ; 

— de nommer, en qualité de liquidateur, M. Gian-
luca CICCHI, demeurant à Monaco, 18, rue des 
Orchidées avec les pouvoirs les plus étendus à cet effet. 

Une expédition de l'acte de dépôt précité a été 
déposée au Greffe Général des Tribunaux dé la Princi-
pauté de Monaco, le 30 avril 1993. 

Monaco, le 7 mai 1993. 

« S.A.M. IMMOBILIERE 
BEAUMONT » 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 514.500 F. 

Siège social : 5, avenue du Berceau - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la « S.A.M. IMMO-
BILIERE BEAUMONT », au capital de 514.500 F 
divisé en 735 actions de 700 F chacun; sont convoqués 
le 26 mai 1993, au 11, boulevard Albert ler, Monte-
Carlo, 98000 Monaco : 

1.) A neuf heures, en Assemblée générale ordinaire, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivànt : 

— Rapport du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux de 
l'exercice clos le 31 décembre 1992 ; approbation des 
comptes ; quitus aux administrateurs ; affectation des 
résultats. 

— Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 
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- Ratification de la cooptation d'administrateurs. 
- Renouvellement de mandat d'un administrateur et 

des Commissaires aux comptes. 
- Fixation du montant des honoraires des Commis-

saires aux comptes. 
- Questions diverses. 

2.) A neuf heures trente, en Assemblée générale 
extraordinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant 

- Rapport du Conseil d'Administration. 
- Rapport du Commissaire aux Apports. 
- Rapport du Commissaire à la Fusion. 
- Approbation du principe et des modalités du 

projet de fusion par voie d'absorption de la « S.A.M. 
IMMOBILIERE BEAUMONT » par la société 
« GESTION MOBILIERE MESSINE ». 

- Approbation de la rémunération prévue sous 
forme de 16.905 actions de la société absorbante à 
attribuer aux actionnaires de la société absorbée à 
raison de vingt-trois (23) actions de la société absor-
bante pour une (1) action de la société absorbée. 

- Constatation de la dissolution de la « S.A.M. 
IMMOBILIERE BEAUMONT ». 

- Nomination d'un Commissaire contrôleur. 
- Pouvoirs. 

Le Conseil d'Adminisiration. 

SOCIETE DE BANQUE 
ET D'INVESTISSEMENTS 

SOBI - Groupe UOB 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de F. 70.000.000 
entièrement libéré 

Siège social : 26, boulevard d'Italie 
Monte-Carlo 

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DES ACTIONNAIRES DU 13 MAI 1993 

« ETABLISSEMENTS VINICOLES 
DE LA CONDAMINE » 

Société Anonyme Monégasque 
Au capital de 100 000,00 F 

Siège social : 1 I bis, rue Grimaldi - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque « ETABLISSEMENTS VINICOLES DE LA 
CONDAMINE » sont convoqués en assemblée géné-
rale annuelle le 28 mai 1993, à 17 heures, au siège social 
de la société, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

-- Lecture du bilan et du compte de Pertes et Profits 
arrêtés au 31 décembre 1992. 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'acti-
vité de la société pendant l'exercice. 

- Rapport des Commissaires aux comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

- Approbation, de ces comptes et quitus à donner 
aux administrateurs pour leur gestion. 

- Affectation des résultats. 

-- Nomination des Commissaires aux comptes. 

- Autorisation à donner aux administrateurs, 
conformément à l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895. 

- Approbation .des indemnités allouées au Conseil 
d'Administration. 

- Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux comptes. 

- Questions diverses. 

ADDITIF A L'ORDRE DU JOUR 
Nomination des commissaires aux comptes pour les 

exercices 1993, 1994 et 1995. 

Le Conseil d'Administration.  

Le Conseil d'Administration. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine np 9.867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au 

30 avril 1993 

Monaco Pa:ri ► noine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion 13.605,13 F 
Azur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion 20.281,40 F 
Paribas Monaco °William 03.11.1988 	Paribas Asset Management S.A.M. 1.581,34 F 
Paribas Monaco Patrimoine 03.11.1988 	Paribas Asset Management S.A.M. 1.151,77 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective 13.890,54 F 
Monaco va.eur 1 30.01.1989 Somoval 1.472,62 F 
Monacanthe 02.05.1989 lnterépargne 110,46 F 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion USD 1.176,24 
Monaco Bond Selection 01.06.1990 Monaco Fund Invest S.A.M. 12.682,91 F 
CAC 40 Sécurité 17.01.1991 Epargne Collective 115.618,20 F 
MC Court terme 14.02.1991 Sagefi S.A.M. 7.072,92 F 
CAC Plus garanti 1 6.05.1991 Oddo Investissement 105.415,16 F 
CAC Plus garanti 2 30.07.1991 Oddo Investissement 1)2.991,27 F 
Amérique Sécurité I 13.09.1991 Epargne collective 55.056,82 F 
Amérique Sécurité 2 13.09.1991 Epargne collective 55.048,35 F 
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. 1.145,56 F 
Caixa Acti)ns Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. 1.161,32 F 
Monactions 15.01.1992 Sagefi S.A.M. 4.644,02 F 
CFM Court terme 1 09.04.1992 B.P.G.M. 11.049,34 F 
Japon Sécurité 1 03.06.1992 Epargne collective 62.297,77 F 
Japon Sécurité 2 03.06.1992 Epargne collective 62.279,99 F 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

au  
29 avril 1993  

Valeur liquidative 

M. Sécurité 09.02.93 13.F.T. Gestion 2030.295,70 F 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au

4 mai 1993 

Natio Fonds Monte-Carlo « Court terme » 14.06.89 Natio Monte-Carlo S.A.M. 13.972,87 F 
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